
 

 

Département fédéral de l’intérieur, Palais fédéral, 3003 Berne 
__________________________________________________________________________ 
 
 
 
Révision partielle de la LAMal concernant les mesures visant à freiner la hausse des 
coûts - premier volet : ouverture de la procédure de consultation. 
 
 
Monsieur le conseiller fédéral, 
 
Nous vous remercions de nous consulter dans le cadre de la procédure citée en titre lancée 
le 14 septembre 2018.  
 
Vous trouverez, en attaché, le formulaire mis à disposition et faisant état de la position du 
gouvernement neuchâtelois sur la révision proposée en général, les dispositions légales 
recommandées en particulier. 
 
Nous vous remercions de l’attention que vous prêterez à son contenu. 
 
Le Conseil d’État neuchâtelois partage le souci et l’objectif du Conseil fédéral que des 
mesures soient prises en vue de freiner la hausse des coûts à charge de l’assurance 
obligatoire des soins et, par là-même, des primes de cette même assurance. Elle grève en 
effet très lourdement les revenus des ménages mais aussi les finances cantonales. En effet 
les coûts de la santé cumulés avec ceux des subsides d’assurance-maladie assumés par le 
canton représentent aujourd’hui près du quart du budget de l’État (500 millions de francs 
environ sur un budget d’un peu plus de 2 milliards de francs).  
 
De manière générale, nous soutenons plusieurs des mesures proposées, tout en relevant 
que plusieurs modifications nous paraissent nécessaires pour les améliorer. Nous en faisons 
état et nous les motivons de manière détaillée dans le formulaire adhoc. 
 
Néanmoins, nous ne soutenons pas les mesures relatives au droit de recours des 
organisations d’assureurs-maladie sur le plan national ou régional ni les propositions en lien 
avec le prix des médicaments qui ne paraissent pas opportunes pour atteindre l’objectif visé.  
 
Nous vous prions de croire, Monsieur le conseiller fédéral, à l’expression de notre haute 
considération. 
 

Neuchâtel, le 12 décembre 2018 
 
 

Au nom du Conseil d'État : 

Le président, La chancelière, 
L. KURTH  S. DESPLAND 

 
 
 
 
 
 
Annexe : ment. 
 






























